
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE 

21 MARS 2016. - Arrêté ministériel modifiant l'article 7 de l'arrêté ministériel du 10 septembre 

2015 exécutant l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 septembre 2015 relatif aux aides au 

développement et à l'investissement dans le secteur agricole 

 

Le Ministre de l'Agriculture, 

Vu le Règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 

portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 

social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au 

Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au 

Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au 

Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le Règlement (CE) n° 1083/2006 

du Conseil; 

Vu le Règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 

relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural 

(Feader) et abrogeant le Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil; 

Vu le Règlement délégué (UE) n° 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le 

Règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au 

développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et 

introduisant des dispositions transitoires; 

Vu le Règlement d'exécution (UE) n° 808/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 portant 

modalités d'application du Règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif 

au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural 

(Feader); 

Vu le Code wallon de l'Agriculture, les articles D.4, D.6, D.242, D.243, D.245 à D.248; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 septembre 2015 relatif aux aides au développement et à 

l'investissement dans le secteur agricole, l'article 25, alinéa 3; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 septembre 2015 exécutant l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 

septembre 2015 relatif aux aides au développement et à l'investissement dans le secteur agricole; 

Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances, donné le 14 janvier 2016; 

Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 29 février 2016; 

Vu le rapport du 11 janvier 2016 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret du 11 avril 2014 

visant à la mise en oeuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin 

de septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales; 

Vu la concertation entre les Gouvernements régionaux et l'Autorité fédérale intervenue le 14 janvier 

2016; 



Vu l'avis 58.964/4 du Conseil d'Etat, donné le 14 mars 2016, en application de l'article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973; 

Considérant que la modification du programme wallon de développement rural concernant les seuils 

de revenus implique une adaptation de la législation, 

Arrête : 

Article 1er. A l'article 7 de l'arrêté ministériel du 10 septembre 2015 exécutant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 10 septembre 2015 relatif aux aides au développement et à l'investissement 

dans le secteur agricole, les modifications suivantes sont apportées : 

1° dans le paragraphe 1er, aliéna 2, les mots "cinquante mille euros" sont remplacés par les mots 

"soixante mille euros"; 

2° dans le paragraphe 2, aliéna 2, les mots "de huit cent mille euros" sont remplacés par les mots "d'un 

million d'euros dans le cas où un jeune agriculteur s'installe et d'un million cinq cent mille euros dans 

le cas où deux ou plusieurs jeunes agriculteurs s'installent en même temps". 

Art. 2. Le présent arrêté s'applique à toutes les demandes d'aide en cours introduites après le 1er 

janvier 2016. 

Namur, le 21 mars 2016. 

R. COLLIN 
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